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Avis n° 278 du 28 janvier 2026 sur le projet d’arrêté royal modifiant le titre 1 relatif aux agents 

chimiques et le titre 2 relatif aux agents cancérigènes, mutagènes et reprotoxiques et agents possédant des 

propriétés perturbant le système endocrinien du livre VI du code du bien-être au travail (D292). 

 

 

I. PROPOSITION ET MOTIVATION 
 

Par lettre du 19 juin 2025, le Ministre de l’Emploi a transmis le projet d’arrêté royal (PAR) modifiant le titre 1 

relatif aux agents chimiques et le titre 2 relatif aux agents cancérigènes, mutagènes et reprotoxiques et agents 

possédant des propriétés perturbant le système endocrinien du livre VI du code du bien-être au travail au Président 

du Conseil Supérieur pour la Prévention et la Protection au Travail (Conseil Supérieur), en demandant d'émettre 

un avis sur ce sujet. 

 

Explications concernant le projet d’arrêté royal (ci-dessous PAR) 

 

Ce PAR vise à transposer la Directive (UE) 2024/869 du 13 mars 2024 modifiant la directive 2004/37/CE et la 

directive 98/24/CE en ce qui concerne les valeurs limites pour le plomb et ses composés inorganiques et pour les 

diisocyanates. 

 

La transposition doit être effectuée au plus tard le 9 avril 2026. 

 

Pour transposer la directive, le PAR prévoit d’apporter des modifications au livre VI du code du bien-être au 

travail. 

 

• Concernant les diisocyanates  

 

Au point A de l'annexe VI.1-1 du code, les mêmes valeurs limites d'exposition professionnelle ont introduites 

pour tous les diisocyanates mesurés en NCO. 

 

Les valeurs limites des diisocyanates déjà mentionnés dans l’annexe sont abaissées et une ligne « Diisocyanates 

(non spécifiés ailleurs) » est ajoutée.  

 

Comme dans la directive à transposer, l’abaissement des valeurs limites d'exposition professionnelle des 

diisocyanates est prévu en deux étapes. 

 

Une note (13) est ajoutée dans cette annexe pour expliquer ce que signifie NCO : « NCO désigne les groupes 

fonctionnels isocyanate des composés diisocyanate ». 

 

• Concernant le plomb et ses composés inorganiques 

 

Au point A de l’annexe VI.1-1 du code, la valeur limite d'exposition professionnelle pour le plomb et ses 

composés inorganiques est abaissée en une étape, comme dans la directive à transposer. 

Il s’agit d’une valeur d’exposition dans l’air : 0,03 mg/m³.  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=OJ:L_202400869
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=OJ:L_202400869
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=OJ:L_202400869
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Dans l'annexe VI.1-2 du code, la valeur limite biologique contraignante pour le plomb et ses composés 

inorganiques est abaissée, en deux étapes comme dans la directive à transposer.  

 

Règles générales 

 

De l’entrée en vigueur de l’arrêté royal jusqu’au 31 décembre 2028, la valeur limite biologique contraignante 

sera de 30 μg Pb/100 ml de sang pour les travailleurs.  

 

À partir du 1er janvier 2029, la valeur limite biologique contraignante sera de 15 μg Pb/100 ml de sang pour les 

travailleurs. 

 

Dérogations aux règles générales 

 

Le PAR prévoit que les travailleurs qui ont une plombémie supérieure à la nouvelle valeur limite biologique 

précitée, en raison d’une exposition historique au plomb survenue avant le 9 avril 2026, peuvent être autorisés à 

poursuivre des tâches impliquant une exposition au plomb, à certaines conditions (surveillance de santé régulière, 

plombémie inférieure à l’ancienne valeur limite biologique, tendance à la baisse de la plombémie vers la nouvelle 

valeur limite biologique chez ces travailleurs).  

 

Le PAR prévoit également que la plombémie des femmes en âge de procréer ne peut pas dépasser la valeur de 

référence belge de la population générale qui n’est pas exposée professionnellement au plomb (P97,5 : 3,16 μg 

Pb/100 ml de sang ; Hoet et al., Clin. Chem. Med., 2020 ).  

Cette règle est mentionnée dans le PAR pour tenir compte d’une recommandation mentionnée dans la note (9) 

stipulée au point 3) dans l’annexe II de la directive à transposer, notamment : « Il est recommandé que la 

plombémie des femmes en âge de procréer ne dépasse pas les valeurs de référence de la population générale qui 

n’est pas exposée professionnellement au plomb dans l’État membre concerné. Lorsque des niveaux de référence 

nationaux ne sont pas disponibles, il est recommandé que la plombémie des femmes en âge de procréer ne 

dépasse pas la valeur biologique de référence de 4,5 μg/100 ml. » 

Cette règle se fonde sur le fait que le plomb et ses composés inorganiques sont des « substances reprotoxiques 

sans seuil », comme indiqué à l’annexe II, point 2) de la directive à transposer. 

 

• Concernant la définition d’agent mutagène 

 

Conformément à la directive à transposer, la définition d’agent mutagène à l’article VI.2-2 du code est élargie 

pour viser aussi :  

« une substance, un mélange ou un procédé, visés à l'annexe VI.2-2 « Liste des procédés au cours desquels une 

substance ou un mélange se dégage », ainsi qu'une substance ou un mélange qui se dégage lors d'un procédé 

visé à la même annexe. ». 

 

• Concernant d’autres modifications apportées à l’annexe VI.I-1 du code  

 

Dans le point A de l’annexe VI.1-1 du code, la colonne « classification additionnelle » du tableau et la note (7) 

« classification additionnelle » en bas du tableau des valeurs limites sont mises à jour.  

La mention C est remplacée par la mention VI.2 ou la mention VI.2 (N) relatives aux agents chimiques, 

cancérigènes, mutagènes et reprotoxiques et agents possédant des propriétés perturbant le système endocrinien. 

L’explication sur la mention D est aussi mise à jour. 

 

Dans le point B de l'annexe VI.1-1 du code, le numéro de certaines normes pour les mesurages est actualisé. 

 

L’arrêté royal entrera en vigueur 10 jours après sa publication au Moniteur belge. 
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Traitement du projet d’arrêté royal au sein du Conseil Supérieur et de ses organes  

 

Le projet d’arrêté royal (PAR) a été soumis au bureau exécutif le 26 juin 2025 (PPT/PBW – D292 – BE1895).  

 

Lors de la réunion du bureau exécutif du 2 septembre 2025, les membres du bureau exécutif ont décidé de discuter 

de ce PAR pendant la réunion du bureau exécutif extraordinaire du 23 septembre 2025.  

 

L’administration a présenté le PAR lors de la réunion du bureau exécutif extraordinaire du 23 septembre 2025, 

notamment à l’aide d’une présentation Powerpoint. 

 

Lors de cette présentation, l’administration a mentionné l’existence de nouvelles restrictions REACH, fixant des 

valeurs limites pour deux solvants aprotiques le N,N-diméthylacétamide (DMAC) et la 1-éthylpyrrolidin-2-one 

(NEP).  

 

Ces nouvelles restrictions ont été introduites par le RÈGLEMENT (UE) 2025/1090 du 2 juin 2025 modifiant 

l’annexe XVII du règlement (CE) no 1907/2006 en ce qui concerne le N,N-diméthylacétamide (DMAC) et la 1-

éthylpyrrolidin-2-one (NEP).  

 

Ce règlement a été adopté après l’envoi du PAR à la cellule stratégique du Ministre de l’Emploi et ne sont pas 

encore insérées dans ce PAR. 

 

Le Conseil Supérieur a pris note de cette information. 

 

Le dossier a été discuté lors de plusieurs réunions du bureau exécutif (7 octobre 2025, 18 novembre 2025, 10 

décembre 2025, 19 décembre 2025 et 21 janvier 2026). 

 

Les membres du bureau exécutif ont, au cours du bureau exécutif du 21 janvier 2026, décidé de soumettre ce 

projet d’arrêté royal pour avis à la réunion plénière du Conseil Supérieur pour la Prévention et la Protection au 

Travail du 28 janvier 2026 (PPT/PBW – D292 – XXX). 

 

Le Conseil Supérieur pour la Prévention et la Protection au Travail a formulé son avis pendant la réunion plénière 

du 28 janvier 2026. 

 

 

II. AVIS DU CONSEIL SUPERIEUR DU 28 JANVIER 2026  

 
Le Conseil Supérieur pour la Prévention et la Protection au Travail émet, sous réserve des remarques communes, 

formulées au point B, un avis favorable sur le projet d’arrêté royal modifiant le titre 1 relatif aux agents chimiques 

et le titre 2 relatif aux agents cancérigènes, mutagènes et reprotoxiques et agents possédant des propriétés 

perturbant le système endocrinien du livre VI du code du bien-être au travail, à l’exception de la disposition 

figurant à l’annexe II de ce PAR, qui stipule que la plombémie des femmes en âge de procréer ne dépasse 

pas la valeur de référence Belge de la population générale qui n’est pas exposée professionnellement au 

plomb. Le Conseil Supérieur adopte, sur le principe général d'une valeur limite biologique à ne pas dépasser, une 

position divisée, comme explicitée au point C. 

 

 

A. Considérants importants de la Directive européenne 2024/869 
 

Le Conseil Supérieur souhaite rappeler quelques éléments importants relatifs au plomb, telles que formulées dans 

les considérants du préambule de la directive à transposer. Ces dispositions ont donné lieu, selon le cas, à des 

positions communes (point B) et à des positions divisés (point C). 

https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Feur-lex.europa.eu%2Flegal-content%2FFR%2FTXT%2FPDF%2F%3Furi%3DOJ%3AL_202501090&data=05%7C02%7CValerie.DELIEGE%40emploi.belgique.be%7C85841f45489d4720edb908de30258759%7C66c008a4b56549a993c9c1e64cad2e11%7C0%7C0%7C639001134924219202%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=FiebOkn%2FN9BDD6zbkJgFyCFiIDM0kx3TAwrhdIRzoMs%3D&reserved=0
https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Feur-lex.europa.eu%2Flegal-content%2FFR%2FTXT%2FPDF%2F%3Furi%3DOJ%3AL_202501090&data=05%7C02%7CValerie.DELIEGE%40emploi.belgique.be%7C85841f45489d4720edb908de30258759%7C66c008a4b56549a993c9c1e64cad2e11%7C0%7C0%7C639001134924219202%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=FiebOkn%2FN9BDD6zbkJgFyCFiIDM0kx3TAwrhdIRzoMs%3D&reserved=0
https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Feur-lex.europa.eu%2Flegal-content%2FFR%2FTXT%2FPDF%2F%3Furi%3DOJ%3AL_202501090&data=05%7C02%7CValerie.DELIEGE%40emploi.belgique.be%7C85841f45489d4720edb908de30258759%7C66c008a4b56549a993c9c1e64cad2e11%7C0%7C0%7C639001134924219202%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=FiebOkn%2FN9BDD6zbkJgFyCFiIDM0kx3TAwrhdIRzoMs%3D&reserved=0
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Il s’agit des éléments suivants :  

1) Le plomb et ses composés inorganiques sont des substances reprotoxiques professionnelles importantes qui 

peuvent avoir des effets néfastes tant sur la fertilité que sur le développement du fœtus et qui répondent aux 

critères de classification de catégorie 1A comme substances toxiques pour la reproduction conformément au 

règlement (CE) no 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil et constituent donc des substances 

reprotoxiques au sens de l’article 2, point b bis), de la directive 2004/37/CE (voir considérant 6) ; 

 

2) En vertu de l’article 16 bis de la directive 2004/37/CE, le Parlement européen et le Conseil doivent indiquer, 

sur la base des données scientifiques et techniques disponibles, dans la colonne « Observations » de l’annexe 

III de ladite directive, si une substance reprotoxique est une substance reprotoxique sans seuil ou une 

substance reprotoxique à seuil. Des études montrent que le plomb représente environ la moitié de l’ensemble 

des expositions professionnelles à des substances reprotoxiques. Il n’est pas scientifiquement possible de 

déterminer un niveau en dessous duquel l’exposition au plomb et à ses composés inorganiques serait sûre 

pour le développement des descendants des travailleurs femmes en âge de procréer. Il convient donc 

d’introduire une observation « substance reprotoxique sans seuil » pour le plomb et ses composés 

inorganiques, et les employeurs devraient veiller à ce que l’exposition professionnelle des travailleurs au 

plomb et à ses composés inorganiques soit réduite à un niveau aussi bas que techniquement possible 

(considérant 7) ; 

 

1) En outre, le CCSS, dans son avis du 24 novembre 2021 sur le plomb et ses composés inorganiques, a suggéré 

que la plombémie des femmes en âge de procréer ne devrait pas dépasser les valeurs de référence de la 

population générale qui n’est pas exposée professionnellement au plomb et à ses composés inorganiques dans 

l’État membre concerné. Le CER a conseillé d’utiliser une valeur biologique de référence, car il n’y avait pas 

suffisamment de données scientifiques pour établir une valeur limite biologique pour les femmes en âge de 

procréer. Dans son avis du 11 juin 2020, le CER formule une recommandation non contraignante selon 

laquelle, lorsque des niveaux de référence nationaux ne sont pas disponibles, la plombémie des femmes en 

âge de procréer ne devrait pas dépasser 4,5 μg Pb/100 ml de sang, car la valeur limite biologique pour le 

plomb et ses composés inorganiques ne protège pas les fœtus ou les descendants des femmes en âge de 

procréer (considérant 13) ; 

 

3) Par conséquent, et étant donné qu’il est essentiel que la protection de la santé et de la sécurité des fœtus ou 

des descendants des travailleurs femmes ne conduise pas à un traitement défavorable des femmes sur le 

marché du travail et sans préjudice du droit de l’Union relatif à l’égalité de traitement entre les hommes et 

les femmes, outre la fixation de valeurs limites biologiques pour tous les travailleurs, il convient que la 

présente directive prévoie que les travailleurs femmes en âge de procréer dont la plombémie dépasse 4,5 μg 

Pb/100 ml de sang ou la valeur de référence nationale pour la population générale qui n’est pas exposée 

professionnellement au plomb et à ses composés inorganiques, si une telle valeur existe, fassent l’objet d’une 

surveillance médicale afin de tenir compte de leur situation spécifique. La valeur 4,5 μg Pb/100 ml de sang 

est un indicateur de l’exposition mais pas des effets néfastes identifiables sur la santé. Cette valeur sert, par 

conséquent, de marqueur sentinelle pour alerter les employeurs sur la nécessité d’accorder une attention 

particulière à ce risque potentiel particulier et d’introduire des mesures visant à garantir qu’une exposition 

au plomb et à ses composés inorganiques n’entraîne pas d’effets néfastes sur la santé du développement des 

fœtus ou des descendants des travailleurs femmes. Ladite disposition complète les obligations existantes en 

matière d’évaluations des risques, d’information et de formation, qui sont des outils importants pour réduire 

les risques au minimum (considérant 14). 
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B. Remarques communes sur le PAR 
 

1. Concernant les valeurs limites de certains diisocyanates mesurés en NCO 

 

Dans la version française de l’annexe I du PAR, la valeur limite 0,037 doit être supprimée dans la colonne « valeur 

limite en mg/m³ » du tableau du point A de l’annexe VI.1-1 du code, pour les agents suivants : 

 

- Diisocyanate de 2,4-toluène (TDI) (mesuré en NCO) (13) ; 

- Diisocyanate de 2,6-toluène (TDI) (mesuré en NCO) (13) ; 

-et Diisocyanate de toluène (mélange d'isomères) 

(mesuré en NCO) (13). 

 

Cette valeur limite est supprimée dans la version néerlandaise du PAR. 

 

 

2. Concernant le plomb et ses composés inorganiques  

 

Valeur de référence belge 

 

À l’annexe II du PAR, il est mentionné que la plombémie des femmes en âge de procréer ne peut pas dépasser 

cette valeur de référence belge de la population générale qui n’est pas exposée professionnellement au plomb, 

soit 3,16 μg Pb/100 ml. (indiquée à tort dans le PAR comme étant de 3,61 μg Pb/100 ml.). 

 

Le Conseil Supérieur constate toutefois que cette valeur de référence stipulée dans le PAR repose exclusivement 

sur un avis scientifique de Hoet et al. 

 

Le Conseil Supérieur estime que cette base est insuffisante pour conclure à l'heure actuelle qu'il existe une valeur 

de référence nationale. Le Conseil Supérieur estime donc que la valeur de 4,5 μg Pb/100 ml mentionnée dans la 

directive européenne peut actuellement être utilisée. Le Conseil Supérieur estime donc que la valeur de référence 

nationale mentionnée dans le PAR doit être supprimée.  

 

Le Conseil Supérieur est toutefois divisé sur la question de savoir si cette valeur doit avoir un caractère 

contraignant ou non (voir point C). 

 

Exposition historique des travailleuses en âge de procréer 

 

Dans le cadre des travaux au sein du Conseil Supérieur, un représentant des employeurs a présenté des données 

concernant les tendances des taux de plomb dans le sang des travailleuses exerçant des activités non liées à la 

production (travaux de laboratoire, tâches administratives, fonctions de management), mais néanmoins 

impliquant de contacts directs avec des travailleurs de la production, exposés au plomb. Il s’agissait des données 

cumulées provenant de plusieurs entreprises. 

 

Il ressort de ces données qu’un certain nombre de travailleuses en âge de procréer ont un taux de plombémie 

supérieur à la valeur de 4,5 μg Pb/100 ml de sang en raison d’une exposition historique au plomb. 

 

Ces travailleuses sont soumises à la surveillance de la santé et suivies de près par le médecin du travail. 

 

Il a été également constaté que leur taux de plombémie dans le sang avait nettement diminué les dernières années 

à la suite des mesures de prévention prises par leur employeur en vue de limiter le plus possible l’exposition des 

travailleurs et travailleuses au plomb. 
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Le Conseil Supérieur est aussi conscient du fait que les employeurs dans le secteur concerné font déjà 

d’importants investissements pour adapter la production, l’organisation du travail en vue de réduire l'exposition 

au plomb à un niveau aussi bas que techniquement possible, et que les médecins du travail surveillent de près les 

travailleurs exposés. 

 

C'est pourquoi le Conseil Supérieur demande que ce soit mentionné dans la réglementation que les travailleuses 

en âge de procréer ayant des valeurs d'exposition historique élevées puissent être autorisées à continuer à 

travailler. 

 

Le Conseil Supérieur souligne toutefois qu'il reste important que ces travailleuses continuent à être suivies de 

près par le médecin du travail et que l'employeur prenne les mesures techniques, organisationnelles et hygiéniques 

appropriées pour garantir que les taux de plomb dans le sang de ces travailleuses diminuent. 

 

A cet égard, le Conseil Supérieur demande que les lignes directrices de l’Union concernant la surveillance 

médicale, soient publiées sur le site web du SPF dès qu’elles auront été élaborées par la Commission européenne.  

Ces lignes directrices fourniront des conseils portant sur la mise en œuvre des dispositions relatives à la 

plombémie, en tenant compte de la lenteur de l’élimination du plomb dans l’organisme et de la protection 

particulière des travailleurs femmes en âge de procréer (voir l’article 2 de la Directive 2024/869). 

 

Concernant les données à collecter  

 

Le Conseil Supérieur s'engage à suivre de près la situation en matière d'exposition au plomb et à ses composés 

inorganiques, en particulier celle des travailleurs/travailleuses historiquement exposés et celle des travailleuses 

en âge de procréer, en collectant et en étudiant régulièrement les chiffres relatifs à l'évolution de la situation dans 

les entreprises belges concernées.  

 

 

3. Concernant le soutien aux PME pour faciliter la mise en conformité avec les nouvelles règles  

 

A ce sujet, le Conseil Supérieur souligne le considérant 2 de la directive qui stipule :  

 
« (2) Il est important que les États membres assurent une protection égale pour tous les travailleurs et aident les petites et moyennes 

entreprises (PME), y compris les microentreprises, à se conformer plus facilement aux obligations introduites par la présente directive. 

Les PME et les microentreprises, qui représentent la grande majorité des entreprises dans l’Union, disposent souvent de ressources 

financières, techniques et humaines limitées. Les États membres devraient donc, conformément à leur pratique nationale, tenir compte 

des effets de la mise en œuvre de la présente directive sur les PME et les microentreprises, y compris toute lourde tâche administrative, 

afin de pouvoir, si nécessaire, faciliter leur respect des obligations introduites par la présente directive, par exemple par une assistance 

technique ou un soutien financier au moyen de financements pertinents de l’Union. ». 
 

 

4. Concernant la proposition complémentaire de l’administration concernant deux solvants 

aprotiques (hors PAR) 

 

Par ailleurs, le Conseil Supérieur marque son accord sur la proposition complémentaire de l’administration visant 

à ajouter deux solvants aprotiques à l’annexe VI.1-1.A du code du bien-être au travail : le N,N-diméthylacétamide 

(DMAC) et la 1-éthylpyrrolidin-2-one (NEP).  

 

De cette façon ce tableau est mis en conformité avec le Règlement 2025/1090 qui a un effet direct. Le tableau 

devra être adapté comme suit : 
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à ajouter à l’annexe VI.1-1.A : 

 
N° 

EINECS 

(1) 

N° CAS 

(2) 

Noms des agents Valeur  

limite en 

ppm 

(3) (5) 

Valeur  

limite en mg/m3 

(3) (6) 

Valeur 

courte durée 

en ppm 

(4) (5) 

Valeur 

courte durée 

en mg/m3 

(4) (6) 

Classification 

additionnelle 

(7) 

220-250-

6 
2687-91-4 1-Éthylpyrrolidin-2-one (NEP) * 4 (après le 23 décembre 2026) * * VI.2, D 

        

 
EINECS-

nr. 

(1) 

CAS-nr. 

(2) 

Naam van de agentia Grenswaarde 

ppm 

(3) (5) 

Grenswaarde mg/m3 

(3) (6) 

 

Korte- 

tijdswaarde 

ppm 

(4) (5) 

Korte- 

tijdswaarde 

mg/m3 

(4) (6) 

Bijkomende 

indeling 

(7) 

220-250-6 2687-91-4 1-ethylpyrrolidine-2-on 

(NEP) 

* 4 (na 23 december 2026) * * VI.2, D 

 

 

à adapter dans l’annexe VI.1-1.A : 

 
N° 

EINECS 

(1) 

N° CAS 

(2) 

Noms des agents Valeur  

limite en 

ppm 

(3) (5) 

Valeur  

limite en mg/m3 

(3) (6) 

Valeur 

courte 

durée en 

ppm 

(4) (5) 

Valeur 

courte 

durée en 

mg/m3 

(4) (6) 

Classification 

additionnelle 

(7) 

204-826-

4 

00127-19-5 N,N-diméthylacétamide (DMAC) 10 36 20 72 D 

204-826-

4 

127-19-5 N,N-diméthylacétamide (DMAC) * 13 (après le 23 décembre 2026 ; 

en cas de de l’utilisation en tant 

que solvant dans la production 

de fibres synthétiques et 

artificielles: à partir du 23 juin 

2029) 

20 72 VI.2, D 

 
EINECS-nr. 

(1) 

CAS-nr. 

(2) 

Naam van de agentia Grenswaarde 

ppm 

(3) (5) 

Grenswaarde mg/m3 

(3) (6) 

 

Korte- 

tijdswaarde 

ppm 

(4) (5) 

Korte- 

tijdswaarde 

mg/m3 

(4) (6) 

Bijkomende 

indeling 

(7) 

204-826-4 00127-

19-5 

N,N-Dimethylacetamide 10 36 20 72 D 

204-826-4 127-19-5 N,N-Dimethylacetamide 

(DMAC) 

* 13 (na 23 december 2026; 

bij gebruik als 

oplosmiddel bij de 

vervaardiging van 

synthetische of 

kunstmatige vezels: met 

ingang van 23 juni 2029) 

20 72 VI.2, D 
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C. Positions divisées 
 

 

1. Position des représentants des employeurs 

 

Pour les représentants des employeurs, la valeur de 4,5 μg Pb/100 ml de sang doit est considérée comme un 

marqueur sentinelle qui alerte l’employeur si la plombémie de la travailleuse en âge de procréer dépasse cette 

valeur. Cela est également prévu au considérant 14 de la directive. Cette travailleuse doit pouvoir être autorisée 

à continuer à travailler, avec un suivi de près par le médecin du travail. L’employeur doit prendre les mesures 

techniques, organisationnelles et hygiéniques appropriées. 

 

Le secteur n'a jamais cessé de s'efforcer continuellement de réduire l'exposition. Ces efforts sont importants et 

sont reconnus et salués par les représentants des travailleurs (tant au niveau local qu'interprofessionnel). 

Nous devons constater qu’à présent nous avons atteint un niveau où une réduction supplémentaire de l’exposition 

exige davantage que des mesures techniques et organisationnelles. Le comportement joue un rôle de plus en plus 

important, avec toutes les limites que cela implique, et les incidents ne pourront jamais être totalement exclus. 

 

Concernant l'exposition au plomb dans l'air : 

• La réduction de l'exposition dans l'air à 30 µg/m3 représente déjà un véritable défi pour le secteur. 

 

Concernant l'exposition des femmes en âge de procréer : 

 

• Dans le secteur, les femmes en âge de procréer ne sont jamais employées au sein de la production, mais dans 

des fonctions annexes telles que la gestion, le laboratoire, l’administration, etc. 

• Une valeur limite est un système binaire et la valeur de 4,5 µg Pb/100 ml de sang ne peut être garantie en 

permanence. Une limite (de 4,5) empêcherait le recrutement de femmes à certains postes. En instaurant une 

limite, nous organisons en conséquence un scénario de disparition - indésirable - des femmes dans le secteur. 

• La limite de 4,5 µg Pb/100 ml de sang pose des problèmes pratiques en matière de gestion des risques et de 

gestion individuelle des cas, et engendre également une précarité d'emploi pour les personnes concernées ; si 

le taux est supérieur à 4,5, la femme devra être retirée du processus, si le taux est inférieur, elle pourra reprendre 

le travail. Cela n'est pas réalisable sur le plan organisationnel sur le lieu de travail. 

• Il n'y a aucune garantie que les femmes nouvellement engagées resteront en dessous de 4,5 µg Pb/100 ml de 

sang (entre autres parce que les antécédents des femmes qui seront engagées ne sont pas connus, elles peuvent 

par exemple provenir d'une autre entreprise qui traite du plomb). 

• Les femmes font l'objet d'un suivi médical rigoureux, sont bien informées et sont retirées du processus si elles 

sont enceintes. 

• Le secteur s'efforce en permanence de maintenir l'exposition (pas seulement pour les femmes) au niveau le plus 

bas possible techniquement. 

• La protection maximale du fœtus peut être assurée de manière optimale avec une valeur sentinelle de 4,5 µg 

Pb/100 ml de sang. Le médecin du travail peut ainsi aider de manière optimale les travailleuses concernées. 

• Les représentants des employeurs demandent l'application de la directive. C'est également le cas dans la plupart 

des pays de l'UE. Les discussions au niveau européen ont été approfondies et exhaustives. Tous les éléments 

pertinents ont été pris en compte afin d'aboutir à un texte équilibré. Pour des raisons de concurrence, il est 

important que nous respections cet équilibre et que nous puissions travailler sur un pied d'égalité. Le secteur 

du plomb est en effet un secteur important stratégiquement et innovatif dans notre pays. 

• En outre, des lignes directrices à destination des entreprises et de leurs travailleurs concernant la surveillance 

de la santé en cas d'exposition au plomb seront élaborées au niveau de l'UE, en collaboration avec l'Agence 

Européenne pour la Sécurité et la Santé au travail et un groupe de travail tripartite du Comité Consultatif 

Européen. Ces lignes directrices pratiques s'appuient, bien entendu, sur le texte de la directive. Il est donc 

important, non seulement pour des raisons de principe, mais aussi pour des raisons pratiques, de nous conformer 
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aux textes de l'UE si nous voulons parvenir à une protection efficace, équilibrée et équivalente des travailleurs, 

en particulier des femmes, dans les situations où l'exposition au plomb ne peut être totalement évitée. 

• Il n’est pas vrai que « la plupart des entreprises » réussissent à rester sous le 4,5. L’information proviendrait 

d’une entreprise où un processus totalement différent est employé. Les représentants des employeurs ont 

démontré, à l’aide de chiffres, que la tendance de l’exposition diminue. Il reste cependant encore beaucoup de 

travailleurs d‘entreprises du secteur qui se trouvent au-dessus de la valeur de 4,5 et qui souhaitent continuer à 

y travailler. Les mesures mises en place à cet effet sont de telle nature qu’une oscillation autour de 4,5 reste 

néanmoins visible. Et c’est précisément pour cela, pour pouvoir laisser ces femmes au travail, que la valeur 

sentinelle est si importante. 

• En réaction à une proposition des représentants des travailleurs d’évaluer la valeur de 4,5 µg Pb/100 ml de sang 

et à la relier à un cadre juridique, nous tenons à préciser que cela n'est pas prévu dans la directive. 

Nous devons laisser suffisamment de temps au secteur pour se mettre en conformité avec les valeurs basses 

telles qu'elles sont actuellement inscrites dans ce PAR. Nous ne le ferons pas en révisant les valeurs dans un 

avenir proche (fin 2028). 

 

2. Position des représentants des travailleurs 

 

Compte tenu des objectifs de la directive, à savoir une meilleure protection des travailleurs contre les risques liés 

à l'exposition professionnelle au plomb et à ses composés inorganiques, un agent reprotoxique dangereux, et du 

fait que la présente directive n'applique qu'une norme minimale fondée sur un compromis trouvé au niveau de 

l'UE, les représentants des travailleurs demandent que le taux de plomb dans le sang ne dépasse pas 4,5 µg Pb/dl 

pour les travailleuses en âge de procréer qui entrent en fonction après l'entrée en vigueur de l’arrêté royal. Les 

travailleuses en âge de procréer, déjà en service avant l'entrée en vigueur de l'arrêté royal, et présentant un niveau 

d'exposition historique supérieur à 4,5 µg Pb/dl de sang, peuvent être autorisées à continuer à travailler, à 

condition que l'on constate chez elles une tendance à la baisse du taux de plomb dans le sang et sous réserve d'un 

suivi médical minutieux par le conseiller en prévention-médecin du travail. 

La directive européenne recommande que les valeurs sanguines des femmes en âge de procréer restent sous la 

valeur de référence nationale ou sous les 4,5µg Pb/dl de sang si une telle valeur de référence n’est pas disponible. 

Notre proposition de compromis ne suit pas strictement la directive ici, va moins loin que cette recommandation, 

précisément pour offrir la possibilité aux femmes déjà employées dans le secteur de rester au travail lorsque la 

valeur sanguine se trouve déjà au-dessus de cette valeur à cause d’une exposition historique.  

Il est essentiel que nous protégions mieux les femmes enceintes et les enfants à naître. Le plomb, qui est une 

substance reprotoxique sans seuil d'exposition sûr, a notamment des conséquences néfastes irréversibles sur le 

développement cérébral de l'enfant à naître. Il existe des preuves scientifiques et un consensus sur la perte de 

plusieurs points de QI résultant d'une exposition au plomb. Pour cet effet, aucun seuil d'exposition sans danger 

ne peut être fixé. Aucune considération organisationnelle, financière ou pratique ne peut compenser les 

dommages causés par l'exposition au plomb à la travailleuse concernée, à un enfant (à naître) et à la société. 

 

De plus, les connaissances et les moyens disponibles sont suffisants pour contrôler, par des mesures de prévention 

techniques et organisationnelles, y compris la formation et le soutien nécessaires de tous les travailleurs, 

l'exposition au plomb de la travailleuse concernée de manière à ce que son taux sanguin ne dépasse pas 4,5 µg 

Pb/dl. Selon les informations dont nous disposons, provenant de plusieurs entreprises du secteur, il devrait être 

possible d'y parvenir aujourd'hui. Sachant que la valeur de 4,5 µg Pb/dl de sang ne protège pas suffisamment les 

travailleuses et l'enfant à naître contre les effets nocifs, nous sommes convaincus que la fixation de cette valeur 

limite biologique constitue une première étape importante minimale. La valeur de référence de 3,16 µg Pb/dl de 

sang, telle que proposée dans le projet d'arrêté royal sur une base scientifique, ne semble pas immédiatement 

réalisable à bien des égards, mais elle doit inciter les entreprises à renforcer en permanence les mesures de 

prévention et peut servir de base à une évaluation ultérieure des valeurs limites pour les femmes. Nous demandons 

donc que, dans l'intervalle, la valeur limite biologique soit régulièrement réévaluée sur la base de données de 

mesures concrètes et, si possible, revue à la baisse. 
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L'application de mesures de prévention strictes mais réalisables permettra à l'avenir de continuer à garantir 

l'emploi de femmes dans le secteur, tout en limitant autant que possible les effets négatifs sur la santé des femmes 

et des enfants à naître. 

 

Les représentants des travailleurs demandent que le Conseil supérieur procède, au plus tard le 31 décembre 2028, 

à une évaluation sur la base des chiffres recueillis au sein de ce Conseil et émette à nouveau un avis sur une 

révision du cadre légal. 

 

 

III. DECISION 
 

Transmettre l’avis au Ministre de l’Emploi. 

 


